De l'insinuation et de l'enregistrement des donations [microforme]
J. A. (Joseph Antoine) Chagnon
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
De l'insinuation et de l'enregistrement des donations [microforme]
10.—On nomme insinuation, dit Denizart, l’enrégistrement qui se fait des testaments, des donations et de plusieurs actes au greffe d’une juridiction, pour les rendre publics et les faire parvenir à la connaissance de ceux qui peuvent y avoir intéret. | |
«On appelle insinuation, la description qui est faite de l'acte de donation danS un régistre public. «Pothier. Traité des donations p.470 v.VIL
«Insinuation est l’enrégistrement qui se fait dans les régistres des dispositions qui doivent être rendues publiques, pour empêcher les fraudes clandestines qui se pourraient pratiquer au préjudice de ceux qui n’en auraient pu avoir connaissance »
Ferrière, 2. Dict. de pratique.
20o—L’'origine de cette formalité est très-ancienne. On la retrouve dans les constitutions des empereurs romains, Constantin, Théodose et Justinien.
Constantin avait ordonné que les donations de toutes espèces fussent insinuées ; Théodose modifia cette ordonnance en n’exigeant plus la formalité de l’insinuation que pour celles qui excéderatent deux cents écus d’or; et Justinien fit subir à cette loi des changements considérables.
30—-Elle futintroduite en France en 1539 par l'art. 132 de l'ordonnance de François 1er,donnée à Villers Cotcrets.
.« Nous voulons, dit cet article, que toutes donations qui seront faites cy-après,par et entre nos sujets, soient insinuées et enrégistrées en nos Cours et juridictions ordinaires des parties et des choses données ; autrement elles seront réputées nulles et ne commenceront à avoir leur effet que du jour de l’insinuation.
L'at. 58 de l'ordonnance de Moulins, | février 1566] précisa les termes un peu généraux de l'ordonnance de 1539 et fixa les délais dans lesquels l'insinuation devait être effectuée. “ Et ‘pour ôter à l’avenir toutes occasions de fraudes ‘et de doutes qui pourraient être mues pour l’in- “sinuation des donations qui seraient faites dans “la suite, nous avons ordonné que doréna- “vant toutes donations entre-vifs, mutuelles, ‘ réciproques, onéreuses en faveur de mariage et ‘autres de quelque forme et manière qu’elles ‘soient faites seraient insinuées ès greffes des ‘sièges royaux ordinaires de l'assiette des choses “données et du domicile des parties, dans quatre mois à compter dujouret date des donations “ pour le regarû des biens et personnes étant dans “le royaume ; autrement et à faute de cette insi- “nuation, seraient et demeureraient les dites “donations nulles et de nul effet tant en faveur ‘du créancier que de l'héritier du donnant, et ‘ que si dans le dit temps,le donnant où donatai- ‘re décédait, pourrait néanmoins la dite insi- “nuation être faite dans le dit temps à compter “ du jour du contrat.” |
40—[] est hors de doute aujourd'hui que toutes les ordonnances françaises antérieures à la création du Conseil Supérieur de Québec,en1663,—et
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notamment celles üe 1539 et de 1566, sont en force en cette Province. 'Celles-là seules, au contraire, qui après cette date [ 1663 ] ont été enrégis-
trées au Conseil Supérieur, sont en “vigueur dans.
ec pays.
Parmi ces dernières, une seule, celle de 1667,
dite ordonnance civile, paraît avoir été enrégistrée. Les principales ordonnances françaises après eette époque [ 1663 ] sont celles de 1669,—eaux et
forêts, —non enrégistrée,—de 1670,—ordonnance
‘eriminelle, non enrégistrée ;de 1673, ordonnan-
ce de commerce,—non enrégistrée, mais citée ;— 41681,—ordonnance de la marine,—citée ; —de 1731 donations, non enrégistrée, mais citée, & & &. aucune d'elles n’a jamais été en vigueur dans le bas-Canada.
Telle est la doctrine professée par les premières autorités.
«Aussi, dit le savant Juge Mondelet, Revue de législation canadienne, vol. {p. 104», aussi l’on saisit immédiatament ce qui en est, car de toutes les ordonnances qui suivent, celle de Louis XIV du mois d'avril 1663 et quelques autres, sont les seules qui aient été enrégistrées au Conseil Supérieur de Québec, et les seules qui avec les modifications qu’elles y ont subies. aient force de loi ‘en Cinada.
C'est pour cette raison que l'ordonnance de ecommerce de 1673,clle des subrogations en 1731, celles des testaments en 1735, celle des inscriptions de fauxen 1737, celle des -substitutions en 1747 ne sont pas loi en ce pays»
Lord Brougam, au Conseil privé, sis ainsi it is a principle of the french law that all
. ordonnances not registred are woid. Registration was necessary to give them authority.»
D'après ces arguments, il faut tenir que les ordonnances postérieures à [662 qui n’ont pas été: enrégistrées au Conseil Supérieur de Québec, ne. sont pas en force en Ganada. Doutre ct Lareau., Histoire du droit canadien. p. 122
5—1a formalité de l’insinuation fut remplacée: dans notre droit le 31 Déc. 1841, par Aa Ai BE ment.
«L’enrégistrement des actes, donations et testaments portant substitution, fait dans les bu” reaux d’enrégisirement......…. -équivaudra et est substitué à toutes fins de droit à l’insinuation
dans les régistres des cours, accompagnée ds lecture et publication, cour tsnante et telles insinuations, lecture et publication sont abolies. Chap. 37, S. R. B. C. sect. 29.
6—Les motifs qui ont donné naissance à l'insinuation sont exposés comme suit par Ricard, Traité des donations, tome 1, p. 243.
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«Dans les premiers temps du droit civil, [ chez les Romains, [les donations aussi bien que tous autres contrats, dans lesquels il y avait translation de propriété, ne s’'accomplissaient pas que la stipulation ne fût suivie d’une tradition réelle, actuelle et continue ; les fraudes n'étaient nulle. ment à craindre, et les domaines, par une possession publique, étaient connus appartenir à ceux qui en étaient lés véritables maitres. Mais la reteution d’usufruit et les autres traditions par voyes feintes, ayant été inventées dans la suite des temps, pour faciliter aux hommes l’exécution de leurs volontés etleur adoucir la dureté de l'ancienne loi par laquelle en donnant, ils n’étaient pas seulementobligés de quitter la propri été de la chose qu'ils donnaient, mais aussi d’en abandonner les fruits et la jouissance, les Empereursfurent obligés, pour obvier aux fraudes qui naissaient de l’indulgence qué les nouvelles lois avaient admise,de chercher un nouveau remède à un nouveau désordre et d’ôter la clandestinité qui se rencontrait dans les donatioris, au moyen de ces traditionspar voyes feintes.
« A l'égard de ce qui s’est passé parmi nous, du ternps de la réalité de nos coutumes, l’insinuation n'était nullement comme dans ce royaume ; mais l'usage des traditions par voyes feintes y ayant été introduit depuis la connaissance du droit civil,
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les mêmes inconvénients que cet usage avait produits chez les Romains, savoir la facilité de frauder les créanciers, au moyen de ce que les possessions demeuraient incertaines et les donations immenses, auxquelles le secret donnait lieu, ayant été aperçus, nos Rois ont été obligés d'y apporter les mêmes remèdes, én établissant la nécessité de l’insinuation, ne quis, dit très à propos un savant moderne, impelu aliquo sine judicis tanquam prodigqus donet, l'expérience nous faisant connaître que plusieurs sont retenus de disposer de leurs biens par la considération qu’ils ne peuvent le faire sans rendre leurs donations publiques, par le moyen de l’insinuation, quisert souvent de retenue aux passions déréglées.»
Nos lois statuaires, dans le langage obscur et entortillé quileur est propre, reproduisent ces motifs dans les termes suivants :—Attendu qu'il est résulté des pertes et maux considérables des transports secrets et frauduleux des propriétés foncières, et des hypothèques sur icelles, et de l'incertitude et manque de sureté des titres aux terres dans cette Province, au tort manifeste et à la ruine occasionnelle des acquéreurs, créanciers, etautres;—et attendu que l’enrégistrement de tous titres à des propriétés réelles ou immobilières, et de toutes charges et hypothèques sur icelles, non-seulemeut obvicrait à ces pertes et maux par
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PA SNELO. oroescrcérnones dt ..+.1l est en conséquence SU... K&&. 4 Vict. chap. 30.
Le chap. 37 S. R. B. C. répète la mème chose, en d'autres termes, dans son préambule. -
II —Insinuation, Suile.
7.—Donations sujettes à insinuation sous les ordonnances précitées.
8—Aux termes de l’ordonnance de Moulins 1566 ] art. 58, «toutes donations entre-vifs, mutuelles, réciproques, onéreuses, en faveur de mariage et autres, de quelque forme et qualité qu'elles soient entre-vifs,» doivent êre insinuées. Quelque précis et positifs que soient ces termes, voici le sens que l'interprétation leur donnait sous l’ancien droit.
Etaient sujettes à l’insinuation : 40.—Toutes donations entre-vifs contenues dans un testament.
20.—Toutes donations mutuelles, égales entre mari et femme; 30.—Toutes donations rénumératoires en vertu desquelles le donataire n'aurait cependant pas action pour demander la récompense donnée, ou si l’on veut, toutes celles où l’énonciation des services n’est qu'une couleur, qu'un prétexte.
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&o.—-LLes donations anéreusesou celles. on verte desquelles la chose stipulée l'était en faveur d'un tiers et nou en faveur du donateur.
Les donations pures et siinples failesente conjoints. ï
Sur ce dernier point, citons un cas que nous trouvons dans les Edits et Ordonnances, vol. 2 p. 430 et 131.
Par leur contrat de mariage, Nicolas Coiombe et Jeanne Maillou «se seraient réciproquement fait donation de tous les. biens de leur communauté au dernier vivant ; » le mari serait mort sans faire insinuer son contrat, et sa veuve pour rénificier de la donation en sa faveur, demande des lettres de restitution.
Sur la requête représentée au conseil par Jeanne Maillou âgée de ving-un ans,veuve de Nicolas Colombe, par laquelle elle expose qu’en contractant avec le dit défunt Colombe, ils auraient entré en communauté de biens tant acquets que conquets, et se seraient réciproquement fait donation de tous les biens de leur dite communauté au dernier vivant, ensuite de quoi le dit Colombe serait décédé sans savoir que. l’insinuation fût nécessaire à cause de la dite donation, le notaire qui l’a passée n’en faisant aucune mention par le dit contrat de mariage, ne les
en ayant pas même averti verbalement, comme ‘il l'aurait dû faire; ce qui fait que la suppliaänte depuis le dit temps serait demeurée jusqu'aujourd'hui sans savoir que la dite insinuation fût nécessaire’ pour la validité du la dite donation, ‘et quand mème elle n’en aurait pas été ignorante, elle n'aurait pu dans le temps requis y satifaire, attendu que les glaces commençaient à charroyer et fermer la navigation sur le fleuve St. Laurent, [qu’il faut traverser, | lors du décès de son dit défunt mari, concluant à ce qu'il plaise à la cour de la relever du laps de temps qui s’est passé depuis celui porté par les ordonnances,ce faisant lui accorder lettres à ce nécessaires pour ensuite être le dit contrat insinué au greffe de la dite prévôté de cètte ville, sans préjudice toutefois à la suppli.. ante de se pourvoir pour son douaire coutumier sur les biens propres de son dit défunt mari, au bas de laquelle requête est le soit montré en date du quinze avril dernier, et requisitoire du procureur général du vingtième ensuivant ;
Lecture faite du dit contrat de mariage passé devant Jean Adam, notaire en la seigneurie de Beaumont, le vingt-neuvième septembre, mil six cent quatre-vingt-quatorze; ensemble d’un extrait des régistres de Baptèmes de la paroisse Notre-Dame de cette ville, signé ‘“ François Dupré, curé,” par lequel il parait que la dite
Jeanne Maillou a été baptisée le neuvième juillet,
mil six cent soixante-quatorze, le dit extrait en | date du onzième de cé dit mois d'avril :
| Le conseil, attendu la mimonté de la dite suppliante et ce consentant le dit procureur. général, a icelle restituée contre le laps de temps, ce faisant a ordonné et ordonne que lettres lui | seront expédiées sous le scel de ce conseil par le greffier en chef en icelui.
(Paraphé par M. Rouen DE ViLLERAY.)
ITT--Lottres de Rastitu‘ion expédiées en vertu de l'arrêt ci-dessus, en faveur de Jeanne Maillou,
Lours, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre ; à notre lieutenant-général en la prévôté de Québec, salut.
De la partie de Jeanne Maillou,veuve de Nicolas } Colombe, mineure, vous mandons qu’ayez à insi” nuer le contrat de mariage d’entre la dite Maillou et le dit défunt Colombe, portant donation au dernier vivant de tons leurs biens, acquets et | conquets, nonobstant le laps de tems, duquel la restituons, attendu sa minoritéet les difficultés qui l'ont empêchée de le pouvoir faire dans le tems porté par nos ordonnances ; car tel est notre plaisir.
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dt arret dn Conseil est une interprétation claire de l'ordonnance de 1566. Il prouve qu'à cette époque, il n'était pas douteux que la donation contenue dans un contrat de mariage, de tous
les biens laissés par l’un des époux lors de son
décès à son conjoint survivant, devait être insiruée à peine de nullité.
Cette question sera développée plus au long ciaprès.
; III.—-Insinuation.
Suite.
: 80.—Sous quels délais doit être effectuée.
Insinuation après la mort du éonataire
80.—4«Notre article de l'ordonnance de 1539, non plus que le droit Romaïn, ne prescrivent pas de temps, pendant lequel les donations devaient être insinuées, à quoy l’article 98 de l'ordonnance de 1549 à pourvû, en ordonnant que l'insinuation seraitfaite, dans les quatre mois à compter du jour et date d’icelles donations pour le regard des biens et personnes de ceux qui sont demeurans dans notre
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Royaume, et dans six mois par ceux qui sont hors de notre Royaume.Et si dans :e dit temps le donnnant ou donalaire décédail, pourra néanmoins l'insinuaion étrefaite dedans le dit temps à none du
_ jour du contrat, comme dessus.»
Ricard, Donations, No. 1254 Tome 1.
do.—Lorsque la donation est conditionnelle, le délai pour l’insinuation d’icelle, court du jour du contrat, et non du jour de l'évènement de la condition ; l'effet rétroactif qu’elle a, fait courir le délai du jour de sa date.......:C’est donc du jour de la donation que le délai doit courir. Droit Commurp, 107 tome II, Ricard, Donat. No. 1256 p. 283.
10—« L'insinuation étant faite dans ce délai,
| elle a un effet retroactif, et elle est censée faite du
PNR à
jour même du contrat ; c’est l’effet naturel de la loi, qui ne l’a pas accordé en vain. Droit commun de la France tom. 11, p. 107. Ricard. ibid,
: No. 1277.
Delà il suit que dans ce cas, le donätaire prime les créanciers qui ont contracté avec le donateur, dans le temps intermédiaire entre le contrat et l'insinuation ; c’est une suite inévitable de cet effet retroactif. Si d'un côté cela peut porter préjudice aux créanciers, il a fallu d’un autre pourvoir les donataires d’un délai pour satisfaire à cette formalité. d'autant plus qu'une obligation
souvent ignorée des créanciers produirait à leur égard le même effet qu’une donation non insinuée { Droit Com. Loco citato.)
11—Cependant, l'msinuation après le délai n’est pas nulle ; étant faite après ce délai, elle fait valider la donation, pourvuqu’elle ait été faite du vivant du donateur.
12—Mais en ce cas, elle n’est pas efficace contre les créancters, comme elle l’est dans le cas précédent, ou l’insinuation est faite à temps ; car à leur égard, la donation n’est censée faite que du jour de l’insinuation, mais elle produit tout son effet à l’égard des héritiers du donateur.
Delà, il suit que dans le cas de l’insinuation de la donation faite après le delai porté par l’ordonnance, les créanciers intermédiaires entre le contrat et linsinuation" priment le donataire, puisque la donation ne vaut contre eux en ce cas que du jour de son insinuation. |
13—Mais à l'égard des héritiers du donateur, telle insinuation produit tout son effet, et au moyen d’icelle, ce que comprend la donation ne fait plus partie de la succession du donateur, mais appartient au donataire de même que si l’insinuation eut été faite dans le delai. [ Droit Com Loco citato.]
14--Le donateur décédant dans les quatre mois, mais l’insinuation étant faite dans ce délai,
LS
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produit tout son effet, tant contre les créanciers que contre les héritiers du donateur.”
De même, le donataire décédant dans les quatre mois, l’insinuation queses héritiers font faire dans ce délai est valable pourvu que le donateur vive.Mais l’insinuation faite après ce délai et après le décès du donateur, n’opère rien à-tous égards, et la donation est absolument nulle tant à l'égard des héritiers que des créanciers ; ce qui résulte ‘évidemment de tout ce que dessus; en effet: en ce cas, le droit de nullité est acquis à la succession du donateur. Droit Com. Loca cît.p. 188. , ;
COROLAIRES : — 1—- La donation doit être insinuée dans lesquatre mois de sa date, du vivant du donateur.
2—Si non , elle est nulle et de nul effet envers les tiers ;—
3—Au cas de décès du donateur, elle doit être insinuée dans les quatre mois du jour de sa passation, sinon elle est nulle et de nul effes envers les héritiers du donateur.
Tels sont les principes établis par les ordonnances de 1539 et 1566 à l'égard de l'insinuation des donations.
IV—Donations sous l'empire du Code Civil,
15— Doivent être enrégistrées.
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16—Sous quel délai ?
15—L’enrégistrement des donations enñtre vifs aux bureaux établis par l’enrégistrement des droits réels, remplace l’insinuation au greffe des tribunaux qui est abolie. C. C. 804.
L’enrégistrement des donations est requis particulièrement dans l'intérêt des héritiers et légataires du donateur, de ses créanciers et detous autres intéressés d’après les règles qui vont suivre. C.C. 805.
Toutes donations entre-vifs, mobilières ou immobilières;kmême celles rénumératoires doivent ètre enrégistrées......… Le donateur personnellement non plus que le donnataire ou ses héritiers ne sont pas recevables à invoquer le défaut d’enrégistrement ; ce défaut peut-être invoqué par ceux qui y ont droit en vertu des lois générales d’enrégistrement, par l'héritier du donateur, par ses légataires universels ou particuliers par ses créanciers, quoique non hypothécaires et même postérieurs et par tous autres qui ont intérêt à ce que la donation soit nulle. C. C. 806.
Les donations faites en ligne directe par contrat de mariage ne-sont pas affectées faute d'enrégistrement quant à ce qui excède les lois générales de l’enrégistrement.
Toutes autres douations, en contrat de mariage,
mème entre futurs époux, et même à cause de mort, et aussi toute#" autres donations en ligne directe, demeurent sujettes à être enrégistrées comme les donations en général. C. C. 803.
16—Les délais fixés pour l’enrégistrement seront les mêmes que ceux qui étaient établis pour l'insinuation et la publication en cour, immédiatement avant la passation de l’acte 108. c. 101. R. R. B.C: C. 37, Sect. 29-2.
L'enrégistrement qui a lieu dans les quutre mois du jour de l'acceptation de la donation, soit
que le donateur soit vivanc ou'non; a,entre les parties et leurs héritiers. et par rapport aux créan-
ciers,et aux tiers dont les droits ne résultent pas de l'effet des lois générales d’enrégistrement, un effet rétroactif au jour. ou le contrat est devenu parfait. . |
L'enrégistrement dela donation entre-vifs qui a lieu après les quatre mois n'a d'effet, dans les autres cas, qw'à compter de sa date, et ne peut être fait que du vivant du donateur. Art. 60. Projet du C. C. vol. 2 p. 330.
Ainsi sous l'empire du Code et des Statuts, les donations par contrat de mariage doivent être enrégistrées dans les quatre mois de leur date, du vivant du donateur. |
La cause suivante jugée à Montréal en Mai 1864 estune application des principes déjà exposés-
V-—Coram Smith, d
. : No: 1909.
AUDET DIT LAPOINTE vs. NORMAND ET LABOSSIERE, : OpPPosanTs.
ET MAILLET, OrposanT CONTESTANT.
JuGE:-lo. Que l'immeuble donné par le mari à sa femme par leur contrat de mariagé, et saisi et vendu sur le mari à la poursuire deses créancicrs; ne peut pas être revendiqué par la femre par sa demande en nullité de décret, par suite et à raison du défaut d’insinuation ou enrégistrement de ce contrat de mariage dans les délais prescrit par la loi.+ 20. Que partant la femme est tenue de
faire insinuer ou enrégistrer tel contrat de mariage durant le mariage.+
Le 19 septembre 1862, Dame Virginie Labossiere, l'épouse du défendeur, produisit une demande en nullité, de décret, alléguant que par leur contrat de mariage, en date du 21 septembre 1851, Mtre. C. Brin, N. P:, le défendeur, ‘en “ considération de ja bonne amitié qu’il portait , “à sa future épouse, lui fit donation en pleine “propriété de la terre saisie et vendue sur le “défendeur, et que par la loi du pays et le susdit ‘contrat, et aussi par le fait du mariage contracté “entre elle etle défendeur, :il a été établi une ‘communauté de biens entr'eux et en vertu du ‘mème contrat de mariage, la dite opposante est
“ devenue la propriétaire en possession de la dite terre”
Elle alléguait de plus que le défendeur avait consenti diverses hypothèques dont il avait grevé . cette terre, etce, illégalement, et l'aurait laissé vendre et décréter sans adopter. aucun procédé _ pour la protéction des droits et'priviléges de son épouse, èt qu’en conséquence elle avait demandé une séparation de biens.
L'opposant Maillet constata cette demande en nullité de décrèt faite en forme d'opposition sur le principe : ‘que ce contrat de mariage n'a jamais «été insinué ès régistres des insinuations au “ Greffe de la Cour Supérieure, dans le district de Montréal, dans les limites duquel se trouve situé l'immeuble susdésigné, nidans aucun autre “district.” Il alléguait aussi, “ que le dit contrat “de mariage n'a été enrégistré que le ou vers le 12 septembre dernier, c’est-à-dire, après l’expira- “tion des délais prescrits par la loi pour l’insinua- “tion et enrégistrement de donation entre vifs et “ même après la vente et adjudication faite parle ‘ Shérif, de l'immeuble susdésigné, eu vertu d’un “ bref d'exécution émané en la présente cause, ‘€ laqüelle vente a eu lieu le dix-sept juin dernier,
& Que nonobstant la donation contenue au dit “contrat de mariage, le défendeur a ioujours “ continué à posésder comme propriétaire le dit
‘immeuble jusqu’à l'époque de la dite vente ct adjudication.
‘Que par suite du défaut d’insinuation et “ enregistrement de la dite donation contenue au ‘dit contrat de mariage, le défendeur a pu “ valablement aliénerou hypothéquer ledit ün- ‘“ meuble et la dite donation est nulle et de nul ‘effet quant à tous les créanciers du défendeur, “porteurs d'hypothèques sur le dit immeuble ‘ susdésigné, dûment enrégistrées avant la dite ‘vente ct adjudication et avant l'enregistrement ‘ du dit contrat de mariage. . |
Que l'hypothèque du dit opposantet consta- “tant, sur le dit immeuble susdésigné, remonte “ au deux décembre mil huit cent cinquante-neuf, ‘ ainsi qu'appert à son opposition produite en cette ‘ cause et aux pièces qui l’accompagnent.
‘Que la vente et adjudication du ditimmeuble, faite sur le dit défendeur, pendant qu'il possé- . ft dait le dit immeuble etavant l’enrégistrement ‘ du dit contrat de mariage, est bonne et valable, . et que la demandeen nullité de décrèt par
… l’opposante est mal fondée.”
:. Après audition des parties sur le mérite, la cour à déclaré la femme déchue de ses droits de propriété sur cette terre, lui réservant lexercice de ses droits hypothécaires s’il y a lieu, et elle a motivé son jugement comme suit :
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«The Court having heard the said opponeut «Louis R. Maillet, and the opponent, Dame, “ Virginie Labossière, by their Counsel, uponthe “ merits of the opposition made and fyled in this “cause, by the said opponent, Dame Virginie & Labossière ; having examined. the proceedings “and proof of record and having deliberuted - “thereon;
“ Considering that the ,said_ opponent, Dame & Virginie Labossière, hath failed to establish any “ right of property in the immoveable sold by the said Sheriff, on the said defendant ;
“ And further. considering that the donation “ made in favor of the said Dame Virginie La- “bossière, by her said hnsband under the coné tract of marriage entered into between them, is “altogether of no effect and inoperative as against all third persons, by reason that the ‘4 said marriage contract was neïîther énsinuwé nor “ enregisetred according to law; antérior to the “enregistration of the claim of the said opponent “ Maillet. The Court doth maintain the contesta «tion of the said Louis Raphaël Maillet, to the “ said opposition of the said Dame Virginie “ Labossière, en nullité de décrét, and doth dismiss the same with costs ; leaving to the said oppo- “nent, DameVirginie Labossière, her rights such 4 as they may be declared to be on the subsiduary
«‘ opposition and conclusions on the ‘distribution
“of the monies now befcre the Court acoandins
« to law.”
Contestation maintenue.
Cartier, Pominville ét Bétournay, avocats de Dame V. Labossière.
Dorion et Dorion, avocats de Maillet.
VI.—Coniment se 80 perd la provriété
«Nulne peut péri ie sa propriété sans l'inscription du titre de déchéance »
Troplong. Préface, Edit. Belge.
«Sur la première difficulté, ilest une maxime
que la Cour a proclamée, par plusieurs de ses arrêts, et que la loi du 4 Septembre 1807, a consacrée de læ manière la moins équivoque. C’est qué l'omission de celles des formaliés prescrites par la loi qui tiennent à la substance des inscriplions thécaires, emporte de plein droit la peine de nullité.….……...Cette peine de nullité, la loi se garde'bien de la prononcer. Et pourquoi? Parce que, mettant toute sa confiance dans le principe gctral qui veut que la peine de nullité soit subsée de plein droit. dans toutes les formalités qui prescrivent-des formes substantielles, et qu’elle ne le soit jamais dans celles qui ne prescrivent que des formes secondaires, elle se repose sur les
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juges'äu soin de distinguer quelles sont, parmi les formes qu'elle prescrit pour l'inscription, celles fui tiennent ou ne tiennent pas à la substance de tes actes, c’est-à-dire qui ne sont pus indispensa- * bles pour'faire connaître la’ créance, Je débiteur, le créancier et les biens sur lesquels il s’agit d’'âäcquérir hypothèque.
Merlin. Répert ; Vo. Inscript.
«Je dois faire remarquer qu’en Ce qui concerne la donation, la transcriptien n’est pas seulement une formalité facultative pour ceux qui veulent purger, mais, que c'est encore üne des solennités nécessaires à cet acte, pour-qu'il puisse être opposé
aux tiers. »
Troplong. No. 904 Edit. Belges. Vol. 2.
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